
L’Index de l’égalité professionnelle 

DIECCTE de GUADELOUPE 

 

 



Les dispositions du code du travail 
en matière d’égalité professionnelle 
 Les principes: à travail égal, salaire égal et non 

discrimination 

 L’obligation de négociation 

 L’obligation d’être couvert par un accord ou plan d’action 

 La lutte contre les discriminations  et les agissements 
sexistes 
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Une obligation de résultats contre des disparités persistantes 
entre les femmes et les hommes 

• Afin de mesurer et faire progresser l’égalité professionnelle, un outil 
pratique a été mis en place: l’index d’égalité professionnelle, 

 
• Avec l’Index, le législateur passe d’une obligation de moyens (négocier) à une 

obligation de résultat (réduire les disparités salariales entre les femmes et 
les hommes) 

• Une action de la responsabilité de tous : 
– Des pouvoirs publics : rôle d’incitation et de contrôle 
– Des entreprises  : obligations légales, performance, image et réputation… 
– Des organisations syndicales et des représentants du personnel dans le cadre du 

dialogue social dans l’entreprises 
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Mise en œuvre de l’index de l’égalité professionnelle 

• Entreprises et UES concernées : + de 50 salariés  

• Assujettissement progressif 
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Entreprises 
de + de 

1000 
salariés 

1er mars 
2019 

Entreprises 
de plus de 
250 à 1000 

salariés 

1er 
septembre 

2019 

Entreprises 
de plus de 
50 à 250 

1er mars 
2020 



Les indicateurs composant l’index pour les entreprises de + 
250 salariés 

Une note finale sur 100 points calculée à partir de 5 indicateurs 

• 1° l’écart de rémunération moyen entre les femmes et les hommes : 0 à 40 points 

• 2° l’écart de taux d’augmentations individuelles (hors promotions) entre les femmes et les 
hommes : 0 à 20 points 

• 3° l’écart de taux de promotions (+ de 250) entre les femmes et les hommes : 0 à 15 points 

• 4° le pourcentage de salariées ayant bénéficié d’une augmentation dans l’année suivant leur 
retour de congé de maternité : : 0 ou 15 points 

• 5° parité parmi les dix salariés ayant perçu les plus hautes rémunérations :  0 à 10 points 
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Les mesures de publicité et de correction 

• L’obligation de publication et de transmission 
► Publication de l’Index sur le site Internet  de l’entreprise(à défaut en informer les 

salariés par tout moyen)  

►Mise à disposition du CSE, via la base de données économiques et 
sociales, des résultats de chacun des indicateurs et la note globale, 
accompagnés de toutes explication utile.  

► Communication à la DIRECCTE des résultats de chacun des indicateurs et 
la note globale. Cette transmission se fait via le site internet du ministère.  

►Même si l’index n’est pas calculable, les indicateurs calculés doivent être 
transmis au CSE et à la DIRECCTE. 
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Le niveau de résultat minimal et les mesures de correction 

 

• Si l’entreprise obtient moins de 75 points sur 100, elle doit définir 
les mesures de correction, le cas échéant en allouant une 
enveloppe de rattrapage salarial, afin d’obtenir un index supérieur 
ou égal à 75 dans un délai de 3 ans à compter de la publication de 
l’Index.  

• Ces mesures seront définies : 
► dans le cadre de la négociation relative à l’égalité professionnelle 

► ou, à défaut d’accord, par décision unilatérale de l’employeur et après 
consultation du CSE.  
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Les sanctions encourues 

• Sanction des obligations de moyens, en cas de défaut de publication, de 
négociation ou de mesures correctives 
► Absence de couverture par un accord relatif à l’égalité professionnelle 
► Absence de publication de l’index de l’égalité entre les femmes et les hommes 
► Absence de définition des mesures de correction en cas de note inférieure à 75 (si 

l’index est calculable) 

• Sanction de l’obligation de résultat, si Index est inférieur à 75 points 
pendant 3 années consécutives 

• Pénalité financière jusqu’à 1% de la masse salariale 
► Pour la sanction des obligations de moyen, mise en demeure avec délais préalable 

à pénalité d’1 mois minimum 
► Pour la sanction de l’obligation de résultat, principe du contradictoire  
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L’accompagnement proposé par le 
ministère du travail et les Direccte 

Calculateur-simulateur en ligne 
Foire au questions 
Référents égalité 
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Calculateur – simulateur sur https://index-
egapro.travail.gouv.fr/ 

• Calcul par CSP ou 
autres catégories 

• Aide à chaque 
étape 

 

10 



FAQ sur travail-emploi.gouv.fr 

• 75 questions et réponses 
enrichies régulièrement 

• Effectifs et éléments de 
rémunération à prendre en 
compte, modalités de calcul 
des indicateurs, modalités 
de publicité…. 
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https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/egalite-professionnelle-discrimination-et-harcelement/questions-reponses-sur-le-calcul-de-l-index-de-l-egalite
https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/egalite-professionnelle-discrimination-et-harcelement/questions-reponses-sur-le-calcul-de-l-index-de-l-egalite
https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/egalite-professionnelle-discrimination-et-harcelement/questions-reponses-sur-le-calcul-de-l-index-de-l-egalite
https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/egalite-professionnelle-discrimination-et-harcelement/questions-reponses-sur-le-calcul-de-l-index-de-l-egalite


Référents EGAPRO à la disposition des entreprises 

• 971.ega-pro@dieccte.gouv.fr  
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Merci de votre attention 
 

+ d’info : travail-emploi.gouv.fr  

https://travail-emploi.gouv.fr/
https://travail-emploi.gouv.fr/
https://travail-emploi.gouv.fr/

